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- PREFECTURE DES ARDENNES , " REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION DES RELATIONSAVECLES COLLECHIVITES LOCALES “° 

Burezu de J'Uybanisme st de l'Environnement 
et du Logement 

Td.: 24372211 

ARRETE N° 4186 

CONCERNANT LES ACTIVITES EXERCEES PAR LA SOCTETE SUM-TECH 
à CHARLEVILLE-MEZLERES 

  

Le PREFET des ARDENNES 

chevalier de la Légion d'Honneur, 

- Vu la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux ins- 

tallations classées pour la protection de l'environnement et le 
décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 pris pour son application, 

- Vu la demande d'autorisation introduite par la Société 
FORD FRANCE, à l'effet d'être autorisée à exploiter les usines 1, 
2 et 3 sises ZI de Montjoly à CHARLEVILLE-MEZIERES, 

- Vu les conclusions de l'enquête publique qui s'est dérou- 
lée du 2 janvier au ler février 1989, 

- Vu les avis émis par les Chefs de Service et les Con- 

seils Municipaux concernés, 

- Vu la lettre du 5 avril 1990 du Directeur Général de la 
Société FORD FRANCE S.4, relative à la cession de l'usine L à la 
Société SUM-TECH, 

- VU la. lettre du 17 mai 1990 du Directeur Général de la 
Société SUM-TECH demandant à bénéficier de l'instruction adminis- 
trative à laquelle a été soumise la demande de la société FORD, 

- Vu les propositions de l'inspecteur des Installations 
Classées pour la Protection de l'Environnement en date du 10 sep- 
tembre 1990, 

- Vu l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène 
dans sa séance du 11 octobre 1990, 

- Vu la lettre référencée DP/GP 90/3476 adressée le 17 oc 
tobre 1990 au Directeur de la Société SUM-TECH portant à sa con- 
naissance le projet d'arrêté préfectoral statuant sur cette affai- 
re, 

ARRETE :



TITRE I 

PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

RAR AR 

ARTICLE 1 - CHAMP D'APPLICATION 

  

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent aux installa- 
tions exploitées par la société SUM-TECH dans l'enceinte de son 
établissement situé rue de l'Industrie à CHARLEVILLE MEZIERES 

(08000). 

Les prescriptions générales du présent arrêté s'appliquent à 
toutes les installations exploitées dans l'établissement par le 
pétitionnaire, qu'elles relèvent où non de la nomenclature des 
Installations Classées. 

La mise en application, à leur date d'effet, des prescriptions 
du présent arrêté, entraîne l'abrogation de toutes Les disposi- 
tions antérieures, différentes on similaires, ayant le néne 
objet. 

; ARTICLE 2 - AUTORISATION D'EXPLOITER - AUTORISATION DE REJET 

AUTORISATION D'EXPLOITER 

L'autorisation d'exploiter vise les Installations Classées 
exploitées dans l'établissement, répertoriées dans le tableau 
suivent :



  

DESIGNATION DES ACTIVITES RUBRIQUE | REGIME CAPACITE 
            

Application de peinture À base de 
liquides inflammables de lère catégorie [103 B l’a 4 60 1/5 
  

Séchage et cuisson de peinture à base de 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

liquides inflammables de lère catégorie | 106 1h | à 

aplication de peinture à base de 
liquides de 2ème catégorie a ai p 20 1/5 

Séchage, cuisson de peinture à base de 
liquides de 2ème catégorie 406 2° b 

Installation de combustion alinentée 
au gez naturel 153818 42°| D 12 000 k 

Travail des métaux et alliages 282 2° ù 18 personnes 

Revenu des métaux 285 D Un four électrique 

Compression d'air 36i 82" D 160 1 

Enploi de natières abrasives iBis D Une grenailleuse 

Charge d'accumulateurs 3 D . 30 KF 

Dépôt d'oxygène liquide 3e8Brs D 4 009 litres 

Dépôt de gas combustible liquéfié ani xC 33 

; Dévôt de peintures et de solvants in- 233 sc 3 000 litres 
flanmables 
Dénôt d'huile Ne 4 000 litres 

Préparation de peintures à base de 
liquides de lère catégorie 261 xc 1 200 litres 

Dépôt de gaz divers sous pression ne 
co2 7 100 litres 

argon 12 700 litres           
  

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les 
Installations Classées relevant du régine de ?a déclaration 
mentionnées dans le Lableau ci-dessus,



ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

41- 

42 - 

43 

AUTORISATION DE REJET 

Le présent arrêté vaut autorisation de rejet dans le milieu 
récepteur, la Meuse, au titre de la police des eaux. 

Il ne dispense pas le pernissionnaire d'obtenir du service 
gestionnaire, une autorisation d'occupation temporaire du 
Domaine Public pour ses ouvrages de rejet. 

CONFORMITE AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES 

Les installations et leurs annexes seront situées, installées 
et exploitées conformément aux plans et données techniques 
contenus dans les différents dossiers de demende d'antorisa- 
tion, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions 
du présent arrêté, 

ACCIDENT — INCIDENT 

IL est rappelé que par application des dispositions de l'ar- 
ticle 38 du décret n° 77-1183 du 21 septembre 1977 ausvisé, 
tout accident on incident susceptible de porter atteinte aux 
intérêts visés à l’article ler de la loi du 19 juillet 1976 
doit être déclaré dans les plus brefs délais à l’Inapecteur des 
Installations Classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs 
de sécurité ou de sauvetage, il est interdit de modifier en 
quoi que ce soit l’état des installations où & eu lieu l'acci- 
dent ou l'incident tant que l'Inspecteur des Installations 
Classées n’en & pas donné l'autorisation, et,le cas échéant, 
tant que L'autorité judiciaire n'a pas donné son accord. 

L'exploitant fournira à l’Inspecteur des Installations Clas- 
sées, sous quinze jours, un rapport sur les origines et causes 
du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y parer 
et celles mises en oeuvre pour éviter qu’il ne se reproduise,
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4,5 

u ARTICLE 5 

5.1 

5.2- 

Lorsque l'accident ou l’incident est de nature à provoquer 
directenent ou indirectement une pollution de La Meuse, l’ex- 
ploitant doit égelenent en faire innédiatement la décteration 
au Service chargé de la Police des Eaux, [1 lui adressera en- 
suite le rapport cité à l'article 4,3, 

Lorsque l'accident est de nature à perturber le fonctionnement 
des ouvrages d'assainissement de la commune, L'exploitant en 
avertira immédiatement le service gestionnaire concerné. 

CONTROLES ET ANALYSES 

CONTROLES SPECIFIQUES 

Indépendannent des contrôles explicitement prévus dans le pré- 
sent arrêté, l'Inspectenr des Installations Classées pourra 
denander en cas de besoin que des contrôles spécifiques, des 
prélèvenents et des analyses soient effectués à l'émission où 
dans l'environnement, par un organisme dont le choix sera sou- 
mis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le 
but de vérifier Le respect des prescriptions prises au titre de 
la réglenentation sur les installations classées. 

Le Che? du Service chargé de la Police des Esux pourra, dans 
les mêmes conditions, demander que des prélèvenents et des 
analyses soient effectués sur les rejets liquides et dans le 
milieu récepteur, 
Les frais occasionnés par ces études seront supportés par 
l'exploitant. 

ENREGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTROLE ET REGISTRES 

Tous les enregistrenents, rapports de contrôle et registres 
mentionnés dans le présent arrêté seront conservés respecti- 
vement durant un an, deux ans, et Cinq ans à la disposition de 
‘Inspecteur des Installations Classées qui pourra, par ail- 
leurs, demander que des copies ou synthèses de ces docunents 
lui soient adressées. 

Le Service chargé de la Police des Eaux pourra également denan- 
der que ces copies et ces synthèses lui soient transmises, dans 
le cas où les documents correspondants se rapportent à des re— 
jets d'eaux.



ARTICLE 6 - MODIFICATION - ABANDON DE L'EXPLOLTATION 

MODIFICATION 

Toute modification apportée par Le demandeur à l'installation 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de régularisation devra être portée avant sa réalisa- 
tion, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'ap- 
préciation en application de L'article 20 du décret n°77.1133 
du 21 septenbre 1977, 

ABARDON 

Si l'exploitation de l'établissement vient à être abandonnée, 
l'exploitant devra remettre le site dans un état tel qu’il ne 
s'y manifeste aucun des dangers où inconvénients nentionnés 
à l’article ler de la loi du 19 juillet 1976 (article 34 du 
décret précité). 

En particulier : 

- il évacuera tous déchets résiduels entreposés sur le site 
vers une décharge où un centre autorisé, 

- il procédera au nettoyage des aires de stockage, des cuves 
de stockage, des cuvettes de rétention et des installations 
en général, et fera procéder au traitement des déchets récu- 
pérés. 

Le plus, en fonction de l'usage ultérieur des équipements ou 
des bâtiments restant sur le site : 

- il dénolira les inatallations appelées à ne pas resservir 
et évacuera les déblais résiduels 

- il entretiendre Les autres jusqu’à ce qu’elles soient réu- 
tilisées. 

Dans le cadre de l'instruction de la déclaration de cessation 
d'activité, ces dispositions seront précisées ou complétées 
s'il apparaît que subsistent des risques ou des inconvénients 
pour l'environnement,



ARTICLE 7 - BRUITS ET YIBRATIONS 

7.1 - L'exploitant devra prendre toutes dispositions nécessaires pour 
que les installations soient construites, équipées et exploi- 
tées de façon telle que leur fonctionnenent ne puigse être à 
l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé et la sécurité du voisinage ou de consti- 
tuer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 rela- 
tif aux bruits aériens et les règles techniques annexées à la 
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécani- 
ques sont applicables à l'établissement, 

7.2 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les 
engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissenent, 
devront être conformes à la réglementation en vigueur. En par- 
tieulier, les engins de chantier seront d'un type homologué au 
titre du décret du 18 avril 1969, 

7.3 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique 
(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ...) génants pour le 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé au signalement d'incidents graves où d'accidents. 

7.4 - Les niveaux acoustiques ne devront pas excéder, du fait de 
l'établissement, les seuils fixés dans le tableau ci-dessous. 

  

NIVEAUX ADMISSIBLES 
en dB (4) 
  EMPLACEMENT   
Jours ouvrables Jours ouvrables Nuit 

de 7h à 20h  |de 6h à 7h et de 20h à 22h] de 22hà6h 
Dimanches et jours fériés 
  
  
  

En limite de 
prapriété 65 50 55           
  

7,5 - Les machines susceptibles d’inconmoder le voisinage par des 
trépidations seront isolées du sol ou des structures Les 
supportant par des dispositifs antivibratoires efficaces.



ARTICLE 8 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATHOSPHERIQUE 

8.1 - PRINCIPES GENERAUX 

8.1.1 - L'exploitant devra-prendre toutes dispositions néces- 
saires pour éviter L'énission dans l'atmosphère de funées, de 
buées, de suies, de poussières où de gaz en quantités suscep- 
tibles d'inconmoder le voisinage et de nuire à la santé et à la 
sécurité publiques. 

8.1.2 - Les ateliers seront ventilés efficacement, mais toutes 
dispositions seront prises pour que le voisinage ne puisse être 
inconmodé ni par la dispersion des poussières, ni par des éme 
nations nuisibles ou génantes. 

9.1.9 - La forne des conduits d'évacuation à l'atnosphère, 
notamnent dans La partie la plus proche du débouché, doit être 
conçue de manière à favoriser au maximun l'ascension et la dif- 
fusion des effluents rejetés en fonctionnement normal des ina- 
tallations, 

IL est notanment interdit d'installer des chapeaux ou des dis- 
positifs équivalents au-dessus du débouché à l’atnosphère des 
cheninées sauf lorsque celles-ci n’ont qu’un rôle d'aération, 

Tout éventuel dispositif de récupération des eaux pluviales à 
l'intérieur de la cheminée devra être conçu de façon à ce qu'il 
ne s'oppose pas à l'émission ascensionnelle des gaz. 

8.2 - EMISSIONS DE POUSSIERES 

8,2,1 - Les cheminées émettant des poussières fines seront 
construites et exploitées conformément aux dispositions de 
l'instruction ministérielle du 13 août 1971, Pour pernettre 
les contrôles pondéraux, des dispositifs obturables et commo— 
dément accessibles devront être prévus conformément à la norne 
HE X 44052, 

Les dispositions du paragraphe ci-dessus s'appliquent aux 
nouvelles cheminées ou à celles qui renplaceraient des chemi- 
nées existantes, En cas de nécessité, le dispositif obturable 
pourra être imposé par L'Inspecteur des Installations Classées 
sur Les chéninées existantes,



8.2.2 - Les effluents gazeux canalisés ne devront pas contenir 
plus de 150 mg/Nn3 de poussières à leur rejet à L'atnosphère, 
Pour les installations nises en place à conpter de la date du 
présent arrêté, cette valeur ost réduite à 50 ng/Nn3. 

8.3 - EMISSIONS D'ODEURS ET DE VESICULES 

Les dispositifs prévus à l’article 8.2.1 en vue de pernettre la 
réalisation de prélèvements seront installés dans les nênes 
conditions sur les cheminées rejetant des gaz odorants où des 
gaz chargés de vésicules. 

Si des rejete provoquent de manière persistante une gêne pour 
le voisinage, l’instellation d'un dispositif efficace de trai- 
tenent pourra être imposée par L’Inspecteur des Installations 
Classées. 

ARTICLE 9 - PREVI DE LA_POLI DES EAUX 

9.1 - PRELEVEMENTS D'EAU 

91.1 - L'exploitant devra rechercher par tous les noyens éco- 
noniquenent acceptables et notamment à l'occasion de remplace- 
ment de matériel et de réfection des ateliers, à diminuer au 
maximun la consommation d'ean de l'établissement. En partieu- 
lier, le recyclage sera utilisé à chaque fois que possible. 

9.1,2 - Afin d'éviter tout phénomène de pollution du réseau 
d’eau potable, le réseau d'eau industrielle sera distinct du 
réseau d’eau potable et son branchement sur le réseau d'alinen- 
tation sera œuni d'un discoanecteur ou d'un dispositif présen- 
tant des geranties équivalentes, Celui-ci sera en permanence 
maintenu en bon état de fonctionnement. 

PRINCIPES GENERAUX 

  

Sent'interdits tous déversenents, écoulenents, rejets, dépôts 
directs ou indirects, d'effluents susceptibles d'incommoder Le 
voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la 
conservation de la faune et de la flore, de nuire à La conser-
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vation des constructions et réseaux d'assainissement ét au bon 
fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en 
égoût, directement où indirectement des gaz ou vapeurs toxiques 
où inflannsbles, 

COLLECTE DES ERFLUPNTS LIQUIDES 

9.3.1 - 4 l'exception des cas accidentels où la sécurité des 
personnes ou des installations serait compromise, il eat inter- 
dit d'établir des Liaisons directes entre Le réseau de collecte 
des effluents devant subir un traitement ou être détruits, et 
le nilieu naturel récepteur, ou les égoûts extérieurs à l'éta- 
blissement. 

9,3,2 - Le réseau de collecte des effluents liquides devra être 
de type séparatif : il permettra d'isoler les eaux de refro. 
dissenent et les eaux pluviales non susceptibles d'être pol. 
luées des eaux résiduaires polluées {y compris les eaux pluvia- 
les polluées}, 

  

  

9.3,3 - Les égoûts devront être étanches et leur tracé devra en 
pernettre Le curage. Leurs dinensions et les matériaux utilisés 
pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation 
de ces ouvrages dans le temps. Loraque cette condition ne peut 
être respectée en raison des caractéristiques des produits 
transportés, ils devront être visitables ou explorables par 
tout autre noyen, Les contrôles de leur bon fonctionnement don- 
üeront lieu à conpte-rendu écrit tenu à la disposition de 
l'inspecteur des Installations Classées, 

9.3.4 - L'établissement ne possèdera qu'un seul rejet en Meuse, 
Ge rejet sera aménagé de manière à réduire au maximun La per- 
turbation apportée par le déversement au milieu récepteur, 

Il devra être aisément accessible ek aménagé de manière à per- 
mettre l'exécution de prélèvenents dans l’effluent ainsi que, 
dans Le cas des eaux industrielles usées, la mesure de son dé- 
bit dans de bonnes conditions dé précision. 

Dans la mesure du possible, ces aménagements seront réalisés à 
L’extérieur de La clôture de l’établissenent, 

  4 défaut, toutes dispositions seront prises pour que l'Inspec- 
teur des Installations Classées et les agents du service chargé 
de la Police des Eaux y aient accès en permanence,



9.4 - 
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9.3.5 - Un plan du réseau d'égoût, faisant apparaître les sec 
teurs collectés, les regards, les points de branchement, lea 
installations d'épuration, les points de rejet des eaux de tou- 
tes origines, sera établi et régulièrement tenu à jour. 

11 sera tenu en permanence à la disposition de l'Inspecteur des 
Installations Classées et des agents du Service chargé de la 
Police des Eaux, 

PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

9.4.1 - Dispositions générales 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir 
en cas d'incident de fonctionnenent se produisant dans l'en 
ceinte de l'établissement (rupture de récipient, fuite d'échan- 
geur,...} déversenent direct de manières dangereuses ou insalu- 
bres qui, par leurs caractéristiques et les quantités émises, 
seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables eur 
le milieu naturel récepteur. 

Les dispositions constructives de l'article 9.4.2 seront en 
particulier respectées: 

9.4.2 - Capacités de rétention 

Les unités, parties d'unités ou stockages susceptibles de 
contenir, même occasionnellenent, un produit qui en raison de 
ses caractéristiques et des quantités mises en oeuvre peut 
porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, se- 
ront équipés de capacités de rétention étanches permettant de 
recueillir les produits qui s’écouleraient accidentellement, 

Cette disposition s'applique en particulier aux aires de 
stockage de fûts. 

Le volune utile des capacités de rétention associées aux 
stockages de produits dangereux ou insalubres devra être au 
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de La capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs. 

Pour l'application de cette règle, lorsque deux ou plusieurs 
réservoirs sont reliés entre eux par Le bas, ils sont consi- 
dérés conme un réservoir unique.
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Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de 
stockage des égouttures et effluents accidentels ne compor- 
teront aucun moyen de vidange par simple gravité dans L’égoût 
ou le milieu récepteur. 

Les dispositions du présent article 9.4.2 devront être respec- 
tées dans un délai de deux ans, 

9.4.3 - Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou 
insalubres à L'intérieur de l’établissenent seront main- 
tenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour 
leur réalisation et leurs dimensions devront pernettre une 
bonne conservation des ouvrages, 

Lorsque cette condition ne peut être satisfaite en raison 
des caractéristiques des produits à transporter, leur bon 
état de conservation devra pouvoir être contrôlé extérien- 
vement ou par tout autre moyen sppraprié. 

Des contrôles de fréquence suffisante seront alors effec- 
tués et donneront lieu à compte rendu qui seront conservés 
à la disposition de l'Inspecteur des Installations Clas- 
sées, 

Ces canalisations seront peintes comme indiqué à l’arti- 
cle 11.3.2, de façon à éviter toute erreur de branchenent. En 
eucun cas, les tuyauteries de produits dangereux ou insalubres 
ne seront situées dans les égoûts ou dans les conduits en liai- 
son directe avee ceux-ci. 

PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX SOUTERRATNES 

9.5.1 - Toutes mesures seront prises par l'exploitant pour 
éviter de polluer Les eaux souterraines, En particulier, il est 
interdit de rejeter des eaux industrielles polluées dans des 
puits absorbant, 

9.6.2 - En cas de pollution des eaux souterraines par l'éta- 
blissement, toutes dispositions seront prises pour faire cesser 
le trouble constaté.
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9.6 - REJET DES EAUX RESIDUAIRES 

9.6.1 - Painis de rejet 

L'établissenent disposera de deux points de rejet : 

-— un point de rejet en Meuse réservé à l'évacuation des eaux 
de piuie et des eaux de refroidissement ; 

- un point de rejet dans le réseau d'assainiseement communal 
réservé aux eaux industrielles et sanitaires et éventuelle- 
ment aux eaux de pluie. 

Toutes les nodifications effectuées sur les réseaux de col- 
lecte où les installations consomnatrices d'eau seront mises à 
profit pour que le réseau communal ne reçoive plus d'eau .de 
pluie nan polluée. 

9.6.2 - Traitement des eaux sonitaires 

Les eaux vannes des sanitaires, les eaux des lavahos et douches 
et éventuellement les eaux de cantines seront traitées en con- 
fornité avec les instructions en vigueur concernant l'assainis- 
sement individuel, 

La prescription fixée ci-dessus devra être satisfaite au plus 
tard dans le délai de cing ans compté à partir de La notifi- 
cation du présent arrêté, 

9.6.4 - Qualité des rojets 

Les effluente devront être exenpts 

- de matières flottantes, 

- de produits dangereux dans des concentrations telles qu'ils 
soient susceptibles de dégager en égoût où dans le milieu 
naturel, directement où indirectement après mélange avec 
d’autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflan- 
mables, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation 
des ouvrages, ainsi que des matières déposables où précipi- 
tables qui, directement ou indirectement après mélange avec 
d'autres effluents, seraient susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages,
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- de substances toxiques dans des quantités telles qu'elles 
soient capables d’entraîner la destruction des poissons à 
l'aval du point de déversement. 

De plus, ils ne devront pas provoquer de coloration notable du 
milieu récepteur, ni être de nature à favoriser la manifes- 
tation d'odeurs ou de saveurs. 

Leur DH devra être compris entre 5,5 et 8,5 et leur température 
devra être inférieure à 30° ©. 

Les seuls effluents de type industriel de l’établissenent sont 
ceux qui sont isaus des installations de peinture. Ces efflu- 
ents sont soumis aux dispositions ci-dessus ainsi qu'à celles 
figurant au titre IL du présent arrêté, 

Leur teneur en hydrocarbures (NF T 90203) devra être inférieure 
à 6 ng/l en valeur instantanée et à 6 mg/l en valeur moyenne 
mesurée sur deux heures consécutives. 

CONTROLE DES REJETS ET REGISTRE 

Les contrôles à effectuer sur les différents rejets sont 
précisés au titre II du présent arrêté, 

D'autre part, l'exploitant tiendra à jour un registre spécial 
sur lequel seront portés : 

- les résultats des contrôles de la qualité des rejets 
auxquels il aura été procédé. 

- l'origine, la date, l'heure de début et La durée du rejet 
ainsi que son volume 

Ce registre sera tenu à la disposition de l'Inspecteur des 
Installations Classées et des agents du Service chargé de la 
Police des Eaux,
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ARTICLE 10 - DECHETS 

10,1 - 

10,2 - 

PRINCIPES GENERAUX 

L'exploitant organisers per consigne la collecte et l'élimi- 
nation des différents déchets générés par l'établissement en 
respectant les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur (loi du 15 juillet 1976 et textes d'application) ainsi 
que les prescriptions du présent arrêté, 

STOCKAGE 

11 sers mis en place dans l’Établissenent un où plusieurs pares 
à déchets dont l'aménagement et l'exploitation devront satis- 
faire aux dispositions suivantes : 

- Toutes précautions seront prises pour que : 

+ les dépôts ne soient pas à l'origine d’une gêne pour le 
voisinage (odeurs, ...), où d'une pollution des eaux super- 
ficielles ou souterraines, ou encore d'une pollution des 
sols. 

. les mélanges de déchets ne puissent être à l’origine de 
résctions non contrôlées conduisant en particulier à l'é- 
mission de gaz ou d'aérosols toxiques où à la formation de 
produits explosifs. 

- Lés déchets pourront être conditionnés dans des emballages 
en bon état ayant servi à contenir d’autres prodnita (matiè- 
res prenières notamment), sous réserve que : 

.-il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le 
déchet.et le résidu de produits contenus dans l'emballage, 

. les emballages soient en bon état et soient identifiés 
par les seules indications concernant le déchet, 

. les stockages ne comportent pas plus de deux niveaux. 

10,3 - IDENTIFICATION DES DECHETS SPECIAUX 

Les déchets industriels spéciaux au sens du décret du 
19 août 1977 produits par l'établissement feront, par type, 
l'objet d'une fiche d'identification. Celle-ci précisera 
notamment le classement du déchet suivant la nomenclature 
nationale, les indications permettant son identification et
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toutes informations utiles à son élinination conformément aux 
dispositions de la loi du 15 juillet 1975 et de ses textes 
d'applications. 

cette fiche sera conmniquée à l'éliminateur et une copie en 
sera tenue à disposition de l'inspecteur des installations 
classées, 

ELIMINATION 

10,4,1 - Toute incinération à l’air libre de déchets de quelque 

nature qu’ils soient est interdite. Cependant, il pourra être 

déragé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non 
souillés par des substances nocives ou toxiques (papier, palet- 
tes, etc...) lorsque ces derniers seront utilisés conne combus- 
tibles Lors des exercices d'incendie. 

10.4, - L’élimination des déchets à l'extérieur de l'établis- 
sement où de ses dépendances, devra être assurée par une entre- 
prise spécialisée, régulièrement autorisée à cet effet au titre 
de la loi du 19 juillet 1976. 

10,4,3 - Chaque lot de déchets spéciaux expédié vers l'élimi- 
nateur devra être accompagné du bordereau de suivi étebli en 
application de l'arrêté ninistériel du 4 janvier 1985 relatif 
au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs 
de nuisances. 

10.4.4 - Les huiles usagées, telles que définies par le décret 
n° 79,981 du 21 novenbre 1979, seront collectées par catégories 
et devront être remises soit à un ramaeseur agréé pour le 
département, soit directement à un régénérateur ou éliminateur 
agréé. 

CONTROLE 

10,5.1 - Pour chaque enlèvement de déchets spéciaux, les 
renseignements suivants seront consignés sur un registre 
conservé à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées pendant une durée d'au noins $ ans : 

- nature et composition du déchet (avec référence au numéro 
de nomenclature nationale des déchets), 

- quantité enlevée,
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date d'enlèvenent, 

non de la société de ramassage où du transporteur et numéro 
d’inmatriculation du véhicule utilisé, 

date de l'élimination, 

lieu et nature de l'élimination. 

10.5.2 - Les exemplaires des hordereaux de suivi des déchets 
retournés par les éliminateurs devront être annexés à ce 
registre. 

10,63 - La production de déchets dans l'établissement, leur 
valorisation, leur élinination (y compris interne à l'éta- 
blissenent), pourront faire l'objet d'un bilan périodique 
tranenis à l'inspecteur des Installations Classées dans des 
fornes et délais qu'il définira. 

ARTICLE 11 - SECURITE 

11.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

111.1 - Clôture 

Afin d’en interdire l'accès, l'établissenent sera entouré d’une 
clôture efficace et résistante, d'une hauteur ninimale de 2 nè- 
tres, 

1.1.2 - Gardiennage 

En l'absence de gardiennage, toutes les issues seront fermées à 
clef en dehors des heures de travail. 

111.3 - Accès, voies et aires de cireulation 

À l’intérieur de l'établissement, les voies de circulation, les 
pistes et voies d'accès seront nettement délimitées, entre 
tenues en bon état, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet (fûts, emballages...) susceptible de 
gêner la circulation. 

Les bâtiments et dépôts seront accessibles facilement par les 
services de secours, Les aires de circulation seront aménagées 
pour que Lee engins des services d'incendie puissent évoluer 
sens difficulté. 
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11.1,4 - £ègies de circulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à 
l'intérieur de l'établissement, Ces règles seront portées à la 
connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux 
de signalisation, marquage au sol, consignes,...), 

In particulier toutes dispositions seront prises pour éviter 
que des véhicules ou engins quelconques puissent heurter où 
endomnager des installations, .stockages où leurs annexes. 

CONCEPTION DES BATIMENTS ET LOCAUX 

11.2.1 - Les bâtinents et locaux seront congus et/ou aménagés 
de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incen- 
die. 

11:22 - Ils seront isolés des bâtinents habités ou occupés par 
des tiers, par 1m diapositif coupe-feu de degré 2 heures, cons- 
titué : 

- soit par un nur plein dépassant la couverture la plus 
élevée, 

- soit par un espace libre d'au moins 8 êtres. 

11:2.3 - À l’intérieur des ateliers, des allées de circulation 
seront aménagées et maintenues constamment dégagées pour faci- 
liter La cireulation et l'évacuation du personnel ainsi que 
L'intervention des secours en cas de sinistre. 

112,4 - Le désenfunage des locaux devra pouvoir s'effectuer 
par des ouvertures dans Le quart supérieur de leur vole. La 
surface totale des ouvertures ne devra pas être inférieure à 
1/200 de la superficie des locaux. 

L'ouverture des équipements de désenfumage devra pouvoir 
s'effectuer manuellement depuis le sol, y compris dans le cas 
où il existerait une ouverture à commande automatique. 

Les commandes d'ouverture de ces dispositifs devront être 
accessibles facilement et être correctement signalées. 

Les dispositions du présent article 11.2.4 ne s'appliquent 
qu'aux bâtinents qui seront construits ou dont les toitures 
seront modifiées ou réparées à compter de la date du présent 
arrêté.
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CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

113.1 - Les installations, ainsi que les bâtiments et locaux 
qui les abritent, seront conçus de manière à éviter, même en 
cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toutes projections 
de matériel, accumulation où épandage de produits qui pour- 
raient entraîner me aggravation du danger. 

11:3,2 - Les canalisations seront peintes suivant les teintes 
conventionnelles ou, à défant, selon un code défini par l’ex- 
ploitant. 

INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

11,4.1 - L'installation électrique. at le natériel utilisé 
seront appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 

Ils devront en outre être conçus et réalisés de façon à résis- 
ter aux contraintes mécaniques dangereuses, à l'action des 
poussières inertes où inflanmables et à celles des agents cor- 
rosifs, soit par un degré de résistance suffisant de leur 
enveloppe, soit par un lieu d'installation les protégeant de 
ces risques, 

Les cirenits "basse tension” devront être conformes à la norne 
NF C 15100, les circuite “moyenne tension" et "haute tension", 
aux normes NF C 13100 et NF C 13200, 

11.42 - Toute installation ou appareillage conditionnent la 
sécurité devra pouvoir être maintenu en service ou mis en 
position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation 
électrique nornale. 

11.43 - Les installations seront efficacenent protégées contre 
les risques liés aux effets de l'électricité statique, des 
courants de circulation et de la chute de la foudre. 

  

11,44 - Le matériel et les canalisations électriques devront 
être maintenus en bon état et rester en permanence confornes à 
leurs spécifications d’origine. 

Un contrôle sera effectué au minimum une fois par an, par un 
organisne agréé qui devra très explicitement mentionner Les 
défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. 11 devra 
être renédié à toute défectuosité constatée dans les plus brefs 
délais.
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FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veillera à La qualification professionnelle et à 
la formation de son personnel aur les questions de sécurité. 

Une formation particulière sera assurée pour le personnel 
affecté à la conduite ou à la surveillance d'installations 
susceptibles, en ces de fonctionnement anormal, de porter 
atteinte à la santé et à La sécurité des personnes {manipu- 
lation de gaz, de liquides inflannables, de produits 

toxiques, ,..), 

CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages ou équipe- 
ments divers, principalement ceux susceptibles de contenir des 
matières toxiques où dangereuses seront obligatoirement écrites 
et comporteront explicitenent la liste détaillée des contrôles 
à effectuer, en marche noruale, dans les périodes transitoires, 
lors d'opérations exceptionnelles, à 1a suite d'un arrêt, après 
des travaux d’entretien ou de modification, de façon à vérifier 
que ces installations restent confornes aux dispositions du 
présent arrêté. 

RECEPTION - EXPEDITION - STOCKAGE DE MATIÈRES DANGEREUSES 

117.1 - Stockage 

Les réservoirs et récipients de stockage de produits dangereux 
porteront de manière très lisible la dénomination exacte de 
leur contenu. 

117,2 - Opérations de transvasenent 

Les opérations concernant la réception ou l'expédition de 
substances visées par les articles 1 et 2 du règlement pour Le 
transport des matières dangereuses sont sounises aux dispos 
tions du dit règlement, y compris à l’intérieur de l'établis- 
senent. 
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Elles devront, en outre, respecter les dispositions suivantes : 

Postes de chargement et de déchargement : 

Les postes de chargement ou de déchargement de matières dange- 
reuges seront d'accès facile et conçus pour permettre des 
rianceuvres aisées des véhicules. Les aires de stationnement où 
de dépotage de véhicules transportant des matières toxiques où 
dangereuses, seront étanches, impernéables et incombustibles. 
Elles seront associées à une cuvette de rétention destinée à 
recueillir tout écoulement accidentel. 

Manipulations : 

Les manipulations de ces matières seront confiées exclusivenent 
à du personnel qualifié, informé des risques présentés par les 
produits, et formé spécialement sur les nesures de prévention à 
mettre en oeuvre et sur les méthodes d'intervention en cas de 
sinistre, 

Réception : 

Avant d'entreprendre Le déchargement d'un véhicule, ce 
personnel vérifiera : 

- la nature et la quantité des produits reçus, 

- la disponibilité des stockages correspondants, 

- la bonne compatibilité des équipenents du véhicule avec 
ceux de l'installation de dépotage. 

REGLES D'EXPLOITATION 

11,8.1 - Produits 

Les dispositions nécessaires seront prises pour garantir que 
les produits utilisés sont conformes aux spécifications 
techniques que requiert leur mise en oeuvre, quand celles-ci 
conditionnent La sécurité. 

Les matières premières, présentant un caractère inflan- 
mable, explosif, toxique où corrosif seront limitéerdans 
les ateliers à la quantité minimale pernettant le fonction- 
vement normal des installations. 

11:8.2 - Réserves de produits
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L’établiasenent disposera de réserves suffisantes de produits 
où natières consommables utilisés de manière courante ou occa- 
siommellement pour assurer la sécurité ou la protection de 
l’environnenent, tels que liquides inhibiteurs, filtres B man- 
ches, produits absorbants, produits de neutralisation. 

118.3 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont 
uis en oeuvre où entreposés des produits dangereux, ainsi que 
les divers moyens de secours et d'intervention, feront l’objet 
de vérifications périodiques. 

11 conviendra en particulier de s'assurer du bon fonctionnement 
des dispositifs de sécurité. 

ORGANISATION DES SECOURS - CONSIGNES 

Des conaignes générales de sécurité écrites seront établies 
pour la nise en oeuvre des moyens d'intervention, l'évacuation 
du personnel ét l'appel aux moyens de secours extérieurs, 

MOYENS DE SECOURS 

11.10.1 - quipes de sécurité 

L'exploitant, veiliera à 18 formation sécurité de tout son 
personnel et à la constitution d'équipes de sécurité comprenant 
des agents affectés prioritairement à des missions d'interven- 
tion lors de sinistres et d'opération de prévention, et pouvant 
quitter leur poste de travail à tout moment pour combattre nn 
éventuel sinistre, 

11.10.2 - Matériel de lutte contre }’incendie 

L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte 
contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au moins : 

- d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant 
d’aseurer une capacité d'extinction égale où supérieure à 
celle d'un appareil de type 214, 

- d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près 
des tableaux et machines électriques,
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- d'extincteurs à poudre (on équivalent), type 568, près des 
installations de liquides inflammables, 

Ces extincteurs seront placés en des endroits signalés et 
rapidement accessibles en toutes circonstances à raison d'an 
moins un extincteur par tranche de 250 n° de superficie à 
protéger, svec un minimum de deux appareils par atelier, 
magasin, entrepôts, .   

11.10.3 - Ressources en eau 

L’établissenent maintiendra au moins deux accès permanents à La 
Meuse ; ces accès seront aménagés pour des véhicules lourds et 
équipés pour permettre La mise en service d’une moto ponpe. 

11.10.4 - Systèmes d'alerte 

L'usine sera équipée d’un réseau d'alarne réparti de telle 
manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre 
un point d’alarne à partir d'une installation où d'un stockage, 
ne dépasse 100 nètres. 

ZONES DE RISQUE INCENDIE 

11,11.1 - Généralités 

Les zones de risque incendie sont constituées de volunes où, en 
reison des caractéristiques et des quantités de produits pré- 
sents nêne occasionnellenent, la prise en feu est susceptible 
d’avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environ- 
nement, la sécurité publique où le maintien en sécurité des 
installations industrielles de l'établissement, 

L'exploitant déterminera sous sa responsabilité Les zones de 
risque incendie de l'établissement, 11 tiendra à jour, et à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées, un plan 
de ces zones, Tout local comportant une zone de risque incendie 
sera Considéré dans son ensemble conne zone de risque 
incendie. 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de 
risque incendie en conplément aux dispositions générales de 
sécurit 

  

11.11.2 - Isolement
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Les zones de risque incendie seront isolées des constructions 
voisines : 

- soit par un mur plein coupe feu 2h dépassant la couverture 
la plus élevée d'au moins un mètre, 

- soit par un espace Libre d'au moins 8 mètres, 

11.11.3 - Recoypement des zones 

4 l'intérieur des bâtiments, les zones de risque incendie se- 
vont reconpées tous les 1.000 m? au plus par des éléments coupe 
feu de degré deux heures où par un espace libre de 8 nètres. 

11.11.4 - Comportement au feu des structures métalliques 

Les élénents porteurs de structures métalliques devront être 
protégés de la chaleur, lorsque leur destruction est snscep- 
tible d’entrainer une extension anormale du sinistre, ou peut 
compronettre les conditions d'interventions. 

11,11,5 - Dégagements 

Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les 
portes d'accès à l'extérieur s'ouvriront facilement dans le 
sens de l'évacuation, elles seront pare-flanne une demi-heure 
et à rappel de fermeture, 

Les dégagements devront être répartis de telle façon que ne 
subsiste, compte tenu des recoupements intérieurs, aucun cul de 
sac supérieur à 20 aètres, ni aucun point distant de plus de 
40 mètres d’une issue protégée ou donnant sur l'extérieur. Les 
loceux particulièrenent dangereux ne seront pas implantés en 
cul de sac. 

11.É1.6 - Désenfunage 

Le désenfunage des locaux comportant des zones de risque in- 
cendie s'effectners par des ouvertures dont la surface totale 
ne devra pas être inférieure au 1/100 de la superficie de ces 
Jocaux. 

Les dispositions du présent article 11.11.6 s'appliquent à tous 
Les bâtiments qui seront construits où dont les toitures seront 
nodifiées ou réparées à compter de la date du présent arrêté. 

11,11,7 - Frévention
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Dans les zones de risque incendie sont interdits les flammes à 
l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles de pro- 
duire des étincelles à l'air libre (chalumeaux, appareils de 
soudage, etc...) 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la nise en oeuvre de 
flannes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent 
être entrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un "permis 
feu" délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la per- 
sonne qu'il aura nonménent désignée. Ces travaux ne pourront 
s'effectuer que dans le respect des règles d'une consigne 
particulière établie ous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre 
l'incendie devant Etre mis à la disposition des agents effec- 
tuant les travaux d'entretien, 

L'interdiction permanente. de. fumer où d'approcher avec une 
flamme devr& être affichée dans Les zones de risque d’incendie. 

11.11,8 - Détection incendie 

Les locaux comportant des zones de risque incendie seront équi- 
nés d'un réseau de détection incendie où de tout système de 
surveillance approprié, 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraînera 
une alarme sonore et lumineuse localement et au niveau d'un 
service spécialisé de l'établissenent (poste de garde, etc), 

11.11.9 - Moyens internes de lutte contre l’incendie 

En complément aux dispositions de l'article 11.10 ci-dessue, 
les zones de risque incendie comporteront au moins : 

- des robinets d'incendie arnés normalisés permettant de 
couvrir l’ensemble des zones, installés près des accès. Les 
robinets d'incendie armés pourront être remplacés par des 
extineteurs à poudre sur roues de 150 kg (ou équivalent). 

- des extincteurs à poudre (ou équivalent} pernettant 
d'assurer ne capacité d'extinction égale ou supérieure à 
celle d'un appareil de type 668, 

- un extincteur à poudre sur rone de 50 kg (ou équivalent) 
par tranche de 1.000 m° à protéger et par niveau d’au moins 
250 m°,
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ZONES DE SECURITE 

11.12.13 - Définition 

Les zones de sécurité sont constituées des volunes dans les- 
quels une atmosphère explosive est susceptible d’apperaître 
notamment en raison de la nature des substances solides, liqui- 
des ou gazeuses mise en oeuvre, stockées, utilisées, produites 
où pouvant apparaître au cours des opérations. 

L'exploitant définira sous sa responsabilité Les zones de 
sécurité dans lesquelles peuvent apparaître les atnosphères 
explosives : 

- soit de façon pernanente ou.semi-permanente dans le cadre 
du fonctionnement normal de l'établissement, 

- soit de manière épisodique. avec une faible fréquence et une 
courte durée. 

L'exploitant tiendra à jour et à la disposition de l'Inspecteur 
des Installations Classées un plan des zones de sécurité. Les 
zones de sécurité seront matérialisées dans l'établissement par 
des moyens appropriés (marquage au sol, panneaux, ...), 

Les dispositions de l'article 11.11 relatif aux zones de risque 
incendie et les dispositions ci-dessous sont applicables aux 
zones de sécurité en conplénent aux dispositions générales de 
sécurité. 

11.12.2 - Conception générale des installations 

Les installations comprises dans les zones de sécurité seront 
conçues ou situées de façon à limiter les risques d’explosion 
et à en liniter les effets, en particulier de façon à éviter 
les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de 
L'établissement. 

11.12,8 - Matériel électrique 

Les dispositions de L'article 2 de l'arrêté ministériel du 
31 mers 1980 sont applicables à l’ensemble des zones de 
sécurité de l'établissement. 

En particulier, dans ces 2ones, les installations électriques 
seront réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins 
de l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matériel 
étant placé en dehors d'elles.
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Le matériel électrique mi en service dans les zones de 
sécurité à partir du ler janvier 1981 doit être conforme aux 
dispositions des articles 3 et à de l'arrêté ministériel du 
31 mars 1980, 

Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe 
sntidéflagrante ou par surpression interne, en service Le 
31 décembre 1980 dans les installations existant à cette date; 
doit être conforme à un type ayant reçu un arrêté d'agrément en 
application du décret n° 60,295 du 28 mars 1960. 

11,12.4 - Protection contre l'électricité statique et les 
courants de circulation 

Toutes précautions seront prises pour limiter l'apparition de 
charges électrostatiques et sssurer leur évacuation en toute 
sécurité, Les dispositions constructives et d'exploitation sui- 
vantes seront notamment appliquées : 

- limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflan- 
mables peu conducteurs et des poussières inflaunables, 

- utilisation lorsque cela est possible d'additifs antis- 
tatiques, 

- limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles 
d'accumuler des charges électrostatiques, 

- continuité électrique et mise à la terre des éléments 
conducteurs constituant l'installation ou utilisés occasion 
nellenent pour son exploitation (élénents de construction, 
conduits, appareillage, supports, réservoirs mobiles, 
outillages, ..) 

1112.56 - Feux pus 

Les feux nus répondant à La définition qui en est donnée dans 
les règles d’aménagenent et d'exploitation des dépôts d'hydro- 
carbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 
modifié (J.0 du 41 décenbre 1972 et du 23 janvier 1976) sont 
normalement interdite dans les zones présentant des risques 
d'explosion ; cependant, lorsque les travaux nécessitant la 
mise en oeuvre de feux nus doivent y être entrepris, ils feront 
L'objet d'un "pernis feu” délivré et dûment signé par l’exploi- 
tant on par la personne qu’il aura nommément désignée. Ces 
travaux ne pourront s'effectuer que dans Le respect des règles 
d'une consigne particulière établie aous la responsabilité de 
l'exploitant.
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Gette consigne fixera notamment Les moyens de contrôle de 
l'atnosphère, de prévention et de lutte contre l'incendie 
devant être nis à la disposition des agents effectuant Les 
travaux, 

11.12.6 - Pentilation 

En fonctionnement normal, les locaux comportant des zones de 
sécurité seront ventilés convenablement et.de façon à éviter 
toute accumulation de gaz ou de vapeurs, 

11.12.7 - Prévention des explosions 

Les conditions d'exploitation seront telles que les locaux et 
les appareils de fabrication et leurs canalisations de trans- 
fert ne contiennent pas un où plusieurs produits dans des 
conditions permettant à une explosion de ge produire. Cette 
disposition doit être respectée en marche nornale des instal- 
lations, durant les périodes transitoires de mise en service et 
d'arrêt et durant les opérations de caractère exceptionnel.
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TITRE II - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

applicables à certaines activités on installations 

ARTICLE 12 - APPLICATION DE PEINTURE 

12.1 - 

12.2 - 

MISE EN SERVICE - ASSERVISSEMENTS 

Les dispositifs d'aspiration seront mia en service avant la 
mise en route de l’installation de peinture et maintenus en 
fonctionnement après l'arrêt de l'installation jusqu'à l'ex 
traction complète des gaz inflanmables où explosibles. 

Le fonctionnement des pistolets de pulvérisation de peinture 
sera agservi à la marche des ventilateurs des postes d'appli- 
cation et des cahines de telle manière que la concentration en 
gaz inflannables reste dans les gaines d'aspiration et aux 
lieux de travail inférieure à la moitié de la linite inférieure 
d'explosivité du solvant de la peinture, 

REJET DES EAUX 

L'exploitant pourra rejeter les eaux usées issues des installa- 
tions de peinture sous réserve que ces effluents respectent Les 
normes de rejet fixées à l'article 9.6.9, ainsi que celles pré- 
cisées ci-dessous : 

- demande biologique en oxygène DB05 inférieure à 
50 mg/l (NFT 90103) 

- demande chimique en oxygène DCO inférieure à 
200 mg/l (NFT 90101) 

- taux de matières en suspension MES inférieur à 
30 ng/? (NFT 90105). 

Une analyse sera effectuée sur un échantillon représentatif de 
l'effluent ; le rejet ne sera effectué que si les résultats de 
l'analyse sont acceptables en regard des dispositions fixées 
ci-dessus, 

Dans le cas contraire, les eaux chargées des composants de 
peinture seront envoyées et détruites dans un centre spécia- 
lié. L’élimination de ces solutions s'effectuera selon Les 
modalités prévues au 10,5 du présent arrêté,
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ARTICLE 15 - POSTES DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

Le teneur maxinale en hydrogène de l'atnosphère des Locaux où 
sont implantés les postes de charge des accumulateurs ne 
dépassera pas 2 % en volume. 

ARTICLE 16 - INSTALLATIONS THERMIQUES 

16,1 - REGLEMENTATIONS APPLICABLES 

  

Les dispositions fixées par L'arrêté ministériel du 20 juin 
1975 sont applicables aux installations de conbustion de 
l'établissenent. 

L'arrêté du 5 juillet 1977 est quant à lui applicable à 
l'ensemble des installations therniques. 

16,2 - MATERIEL DE CONTROLE ET HAUTEUR DES CHEMINEES 

La hauteur des cheminées des installations de combustion, La 
vitesse d’éjection des gaz de combustion et les matériels de 
contrôle du bon fonctionnement des installations seront con- 
fornes à ce qui figure dans l'arrêté ministériel du 20 juin 
1975, 

16.3 - DISPOSITIFS DE SECURITE 

Les installations thermiques seront équipées des dispositifs de 
sécurité prévue par La réglementation en vigueur, notament 
celle concernant Les appareils à pression de vapeur pour ce qui 
concerne plus particulièrement les chaudières. 

Un dispositif facilement accessible et clairement identifiable 
devra permettre d'interronpre l'alimentation en combustible de 
chaque installation thernique, Dans le cas d’une chaufferie, ce 
dispositiF sera placé à proximité des accès aux locaux. 

16.4 - LIVRET DE CHAUFFERIE 

Le livret chaufferie sera tenu conformément à l'article 25 de 
l'arrêté uinistériel du 20 juin 1975.
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ARTICLE 17 - DEPOT DE GAZ COMBUSTIBLE LIQUEFIE 

  

Distances - clôtures 

Les parois du réservoir de gaz combustible liquéfié devront 
être installées à plus de 5 mètres : 

- des linites de propriété 

- des ouvertures des bâtiments industriels ou de tout local 
occupé 

- de toute excavation, dénivellation ou de tout dispositif 
susceptible de retenir des vapeurs inflannables (regard 
d'égoût, fosses, ete...) 

- de toute installation électrique non utilisable dans Les 
atnosphères explosives 

- de tout autre dépôt de natières combustibles ou conbu- 
rantes. 

La cuve de gaz sera entourée d'un grillage haut de 2 mètres et 
située à 1 mètre des parois du réservoir si elle n'est pas ins 
tallée à L'intérieur du périnètre clôturé de l'établissement, 

Eauipeents 
Le réservoir doit être pourvu en plus des équipements rendus 
obligatoires par la réglementation des appareils à pression : 

- d'un double clapet anti retour d’emplissage 

- d’un dispositif de contrôle du niveau maximal de 
renplissage 

- d’un dispositif automatique de sécurité sur les orifices de 
sortie 

- d’une jeuge de niveau en continu 

- d’un dispositif apte à assurer la liaison électrique équi- 
potentielle avec le véhicule ravitailleur. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent 
être munis d'un chapeau éjectable,
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ARTICLE 18 - RÉSERVOIRS SOUTERRAINS D'HUILES OU D'HYDROCARBURES 

Les trois réservoirs enfouis d'huile uengée devront subir une 
réépreuve quinquennale dans les conditions fixées à L’instruc- 
tion annexée à la circulaire du 17 avril 1975 relative aux 
réservoirs enterrés dans leaquels sont emmagasinés des liquides 
inflannables. 

Les dispositifs de jaugeage utilisés ne devront pas provoquer 
la détérioration des enveloppes métalliques des réservoirs. 

  

ARTICLE 19 - RESERVOIRS ENTERRES ABANDONNES 

Les réservoirs abandonnés devront être vidés, dégazés et 
nettoyés avant d'être retirés du sol ou neutralisés (renplis- 
sage réalisé à l’aide de béton maigre, de sable, etc...)
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TITRE III 

RECOURS - PUBLICITE - EXECUTION 

ARTICLE 20 - DELAI ET VOIE DE RECOURS 

ua présente décision ne peut être déférée qu'au Tribu- 
nal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour Le de- 
mandeur., Ce délai commence à courir du jour où la décision a été no- 
tifiée. 

ARTICLE 21 - PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de 
CHARLEVILLE-MEZIERES. 

Un extrait dudit arrêté, éaumérant les prescriptions 
auxquelles l'établissement est soumis, sera affiché 

= pendant un mois à la Mairie de CHARLEVILLE-MEZIERES 

- en permanence et de façon visible, dans l'établisse- 
ment. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet des arden- 
nes et aux frais qu demandeur dans deux journaux locaux diffusés 
dans tout le département, 

Une ampliation du présent arrêté sera également adres- 
sée au Conseil Municipal des Communes de CHARLEVILLE-MEZIERES, 
WARCO et PRIX-LES-MEZIERES. 

ARTICLE 22 - EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Ardennes, le 
“aire de CHARLEVILLE-MEZIERES, le Chef du Service de la Navigation 
de NANCY et l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution qu présent arrêté 

Fait à cHanuevrcce-uezrereh, le 12 novembre 1990 
i 

POUR AMPLIATION Pour le Frétet, 
L'Atraché      (ecture La Suorétalra Général. 

Didier LAVAL, 

hantal CASTELNOT


